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EXPOSÉ DES FAITS, DE LA PROCÉDURE ET DES PRÉTENTIONS DES PARTIES
M. Christophe G. a été engagé par la société Normandie béton en qualité de chef d'équipe de préfabrication par contrat à durée indéterminée à compter du 25 juin 1986.
Les relations contractuelles des parties étaient soumises à la convention collective des industries de carrières et de matériaux.
Détenant des mandats de représentation, il a été licencié pour motif économique le 16 février 2016 après que l'inspecteur du travail ait autorisé le licenciement le 15 février.
Par jugement du 10 mars 2016, le tribunal de commerce de Bernay a prononcé la liquidation judiciaire de la société Normandie béton et désigné la SCP D.-Z. en qualité de mandataire liquidateur.
M. G. a saisi le conseil de prud'hommes de Bernay le 1er juillet 2016 en paiement de dommages et intérêts pour licenciement sans cause réelle et sérieuse et indemnité supra-légale.
Par jugement du 3 juillet 2017, le conseil de prud'hommes a, avec le bénéfice de l'exécution provisoire, fixé la créance de M. G. à l'égard de la société Normandie béton à la somme de 9 000 euros à titre de rappel de l'indemnité supra-légale de licenciement, outre 150 euros en application de l'article 700 du code de procédure civile, débouté le salarié de ses autres demandes, dit les dispositions du jugement opposables au CGEA de Rouen dans les limites de la garantie légale de l'AGS et mis les dépens à la charge de la société Normandie béton.
Le CGEA de Rouen a interjeté appel de cette décision le 28 juillet 2017.
Par conclusions remises le 14 septembre 2017, auxquelles il est renvoyé pour un plus ample exposé des moyens, le CGEA de Rouen demande à la cour de :
- lui donner acte de son intervention dans l'instance au titre des dispositions de l'article L. 625-1 du code de commerce,
- constater que l'indemnité supra légale de 9 000 euros procède de l'application d'un accord conclu moins de 18 mois avant la liquidation judiciaire de la société Normandie béton ouverte par jugement du 10 mars 2016,
- juger en conséquence que la garantie de l'AGS n'est pas acquise au titre de l'indemnité supra légale et que les dispositions de l'arrêt à intervenir qui seraient relatives à la fixation d'une telle créance lui seront déclarées inopposables comme constituant une créance exclue de la garantie légale de l'AGS,
- constater que l'indemnité au titre de l'article 700 du code de procédure civile n'est pas garantie par l'AGS et le mettre hors de cause sur ce point,
- condamner M. G. aux dépens de première instance et d'appel.
Par conclusions remises le 13 novembre 2017, auxquelles il est renvoyé pour un plus ample exposé des moyens, M. G. demande à la cour de :
- confirmer le jugement entrepris en ce qu'il a fixé sa créance au passif de la liquidation judiciaire de la société Normandie béton à la somme de 9 000 euros à titre d'indemnité supra-légale, et y ajoutant, juger que cette indemnité sera garantie par le CGEA de Rouen,
- l'infirmer pour le surplus et statuant de nouveau, fixer sa créance au passif de la liquidation judiciaire de la société à la somme de 41 986,50 euros nets de CSG/CRDS à titre de dommages et intérêts pour licenciement sans cause réelle et sérieuse, outre 2000 euros en application de l'article 700 du code de procédure civile,
- condamner la SCP D.-Z., ès qualités, aux entiers dépens.
Par conclusions remises le 27 octobre 2017, auxquelles il est renvoyé pour un plus ample exposé des moyens, la SCP D.-Z., ès qualités, demande à la cour de :
- confirmer le jugement déféré en ce qu'il a jugé la demande de dommages et intérêts pour licenciement sans cause réelle et sérieuse mal fondée,
- constater que M. G. est irrecevable à se prévaloir d'un manquement à l'obligation de reclassement et en tout état de cause qu'elle a satisfait à son obligation de reclassement,
- statuer ce que de droit sur la fixation de la créance de 9 000 euros bruts au titre de l'indemnité supra légale au passif de la liquidation judiciaire et sur la garantie ou non de l'AGS-CGEA à ce titre,
- statuer ce que de droit sur les dépens.
L'ordonnance de clôture de la procédure a été rendue le 9 janvier 2020.
MOTIFS DE LA DÉCISION
Sur la garantie de l'AGS au titre de l'indemnité supra-légale
Le CGEA soutient, qu'en vertu de l'article L. 3253-13 du code du travail, sa garantie doit être exclue en ce qui concerne le paiement de l'indemnité supra-légale dès lors que le plan d'accompagnement des mesures de licenciements économiques qui la prévoyait a été conclu le 11 décembre 2014, soit moins de dix huit mois avant l'ouverture de la procédure collective.
M. G. conteste cette analyse dès lors que cette indemnité ne résultant pas d'un accord, mais d'un engagement unilatéral de l'employeur, il aurait dû être homologué conformément à l'article L. 1233-57-3 du code du travail pour que cette somme soit exclue de la garantie de l'AGS.
La SCP D.-Z. ne conteste pas que cette somme, non réglée faute de fonds disponibles et de prise en charge par l'AGS, doit être fixée au passif de la liquidation judiciaire à titre chirographaire.
Aux termes de l'article L. 3253-13 du code du travail, l'assurance prévue à l'article L. 3253-6 ne couvre pas les sommes qui concourent à l'indemnisation du préjudice causé par la rupture du contrat de travail dans le cadre d'un licenciement pour motif économique, en application d'un accord d'entreprise ou d'établissement ou de groupe, d'un accord collectif validé ou d'une décision unilatérale de l'employeur homologuée conformément à l'article L. 1233-57-3, lorsque l'accord a été conclu et déposé ou la décision notifiée moins de dix-huit mois avant la date du jugement d'ouverture de la procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire, ou l'accord conclu ou la décision notifiée postérieurement à l'ouverture de la procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire.
En l'espèce, il est constant que la société Normandie béton, qui comptait moins de cinquante salariés au moment où la procédure de licenciement collectif économique a été envisagée, n'était pas tenue à l'établissement d'un plan de sauvegarde de l'emploi, aussi, c'est de manière volontaire qu'elle a pris des engagements dans le cadre du projet de fermeture de la société et les a soumis, comme elle y était tenue, pour information et consultation, au comité d'entreprise le 11 décembre 2014.
Il n'est en outre pas justifié que ce plan de fermeture de l'entreprise aurait fait l'objet d'un accord et il doit donc être analysé en un engagement unilatéral de l'employeur, lequel n'a fait l'objet d'aucune homologation conformément à l'article L. 1233-57-3 du code du travail, celle-ci n'étant prévue que lorsqu'un plan de sauvegarde de l'emploi doit être mis en oeuvre.
Pour autant, il résulte des travaux préparatoires relatifs à la loi du 4 mai 2004 ayant instauré cette exclusion de garantie pour la période de dix huit mois précédant l'ouverture d'une procédure collective qu'elle avait pour objet d'éviter les fraudes consistant, pour l'employeur, à prévoir des mesures très favorables en sachant que l'entreprise serait dans l'impossibilité de les assumer financièrement.
Aussi, au regard de l'objectif recherché, l'exclusion de garantie doit, a fortiori, s'étendre à l'engagement unilatéral de l'employeur qui ne fait l'objet d'aucun contrôle externe.
Il convient en conséquence de fixer l'indemnité supra-légale de 9 000 euros au passif de la liquidation judiciaire de la société Normandie béton mais de dire que cette indemnité, prévue dans le plan de fermeture de la société Normandie béton, soumis au comité d'entreprise le 11 décembre 2014, soit moins de dix huit mois avant l'ouverture de la procédure collective le 10 mars 2016, doit être exclue de la garantie de l'AGS.
Sur la violation de l'obligation de reclassement
M. G. soutient que l'employeur ne lui ayant pas versé, lorsqu'il a retrouvé un emploi moins bien rémunéré, l'indemnité différentielle de salaire qui avait pourtant été prévue dans le plan d'accompagnement et de reclassement qu'il s'était engagé à honorer dans le cadre des licenciements économiques envisagés, il s'en suit une violation de l'obligation de reclassement rendant le licenciement sans cause réelle et sérieuse, sans qu'il puisse lui être opposé l'autorisation administrative de licenciement dès lors que ce manquement concerne des engagements échappant au contrôle de l'inspecteur du travail pour ne pouvoir trouver à s'appliquer qu'une fois le licenciement autorisé et notifié.
En réponse, la SCP D.-Z. rappelle que le juge judiciaire ne peut, sans violer le principe de séparation des pouvoirs apprécier le caractère réel et sérieux du motif du licenciement autorisé par l'inspecteur du travail, aussi, soulève t-elle l'irrecevabilité de cette demande et, à titre subsidiaire, relève que le manquement invoqué, qui porte sur des mesures d'aide au reclassement externe, ne constitue pas une violation de l'obligation de reclassement et n'affecte pas la cause du licenciement.
Le juge judiciaire ne peut, sans violer le principe de séparation des pouvoirs, en l'état d'une autorisation administrative de licenciement devenue définitive, apprécier le caractère réel et sérieux du motif de licenciement au regard de la cause économique ou du respect par l'employeur de son obligation de reclassement.
Par ailleurs, et alors qu'en vertu de l'article L. 1233-4 du code du travail, dans sa version applicable au litige, le licenciement pour motif économique d'un salarié ne peut intervenir que lorsque tous les efforts de formation et d'adaptation ont été réalisés et que le reclassement de l'intéressé ne peut être opéré sur les emplois disponibles, situés sur le territoire national dans l'entreprise ou les autres entreprises du groupe dont l'entreprise fait partie, il en résulte que l'obligation de reclassement qui pèse sur l'employeur afin d'éviter les licenciements ou d'en réduire le nombre, doit être mise en oeuvre préalablement à ceux-ci.
Dès lors, l'inobservation d'engagements pris dans un plan de sauvegarde de l'emploi, et a fortiori dans le cadre d'engagements qui n'étaient pas rendus obligatoires par les textes, pour favoriser, après leur licenciement, la reconversion professionnelle des salariés, hors de l'entreprise ou du groupe, ne constitue pas une violation de l'obligation de reclassement et n'affecte pas la cause du licenciement.
En l'espèce, le licenciement économique de M. G., intervenu le 16 février 2016, a été autorisé par l'inspecteur du travail le 15 février 2016.
Aussi, au vu des textes et principes ci-dessus énoncés, il convient de déclarer M. G. irrecevable en sa demande tendant à voir dire le licenciement sans cause réelle et sérieuse pour manquement à l'obligation de reclassement, sans qu'il puisse être utilement invoqué que ce principe ne s'appliquerait pas en raison de la postériorité du manquement reproché au licenciement dès lors que cette chronologie conduit précisément à écarter la violation de l'obligation de reclassement.
Sur les dépens et les frais irrépétibles
En qualité de partie succombante, il y a lieu de condamner la SCP D.Z., ès qualités, aux entiers dépens, y compris ceux de première instance, et de confirmer le jugement en ce qu'il a accordé 150 euros au salarié en application de l'article 700 du code de procédure civile en première instance, sauf à condamner la SCP D.Z., ès qualités, au paiement de cette somme. L'équité commande néanmoins, au vu de la solution du litige, de ne pas augmenter cette somme en cause d'appel.
Enfin, il convient de rappeler que l'AGS n'est pas tenue à garantie pour les sommes allouées au titre de l'article 700 du code de procédure civile.
PAR CES MOTIFS
LA COUR
Statuant contradictoirement,
Confirme le jugement en toutes ses dispositions sauf à préciser que l'AGS n'est pas tenue à garantie pour l'indemnité supra-légale fixée au passif de la liquidation judiciaire de la SARL Normandie béton, ni pour l'indemnité due en application de l'article 700 du code de procédure civile ;
Y ajoutant,
Condamne la SCP D.-Z., en qualité de mandataire liquidateur de la SARL Normandie béton, aux entiers dépens de première instance et d'appel.
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